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ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, commu­
niqué et publié pârtou! où besoin ser~. . 

'Lomé, le 11 avril 1934. 

L: PËTRE. 

Service de police et de sûreté 

ii 
ARRETEf ,No '1~8 bis .,ditiallt ['({r'ide 2 de )'arrêté 

dl, 14 février 1933 portallt création d'III/. service de 
police et de sûreté. 

LE GOUVEIlNEUR DES COLONIES, 
..'- ,CHEVALIER DE" LA LÉGION D'HONNEUR, 

COMMiSsAIRE DE LA .RÉPUBLIQuE P.!., 

VU le décret du 23 mars '921 déterminant les attributions 
. -et le$ pouvoirs du .Commissaire de La Républi.que au Togo; 

Vu l'arrêté nO 92 du 14 février 1933, créant un service de 
poHc~ et de sureté: 

. ARRETE: 

ARTiCLE' PREMIER. L'article 2 de l'arrêté dil 14 

février 1933 susvisé,' est modifié ainsi qu'il suit: 


'Article 2. (nouveau.) - U; service de police et de 

sûreté est d'irigé par un fonctionnaire désigné par arrê­

té du Commissaire de la République. 


ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, commu­

niqué et publié partout où besoin se~a. 


Lomé, le 11 avril 1934. 

L. PtTRE. 

Relations postales et U:légrapbiques 

ARRETE No 210 portallt .ouvertu.re de la gare d'Akaba 

ail service posta) et télégraphique. 


LE GOUVERNEUR. OES COLON1~S, 
CHEVALIER DE L~ LEGION D1ttONNEUR 1 

COMMISSAIRE OE LA RÉPUBLIQUE P. 1., 

1 Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant ies attributions 

et les pouvoirs du CommissaÎre de ln République au Togo; 


Vu l'arrêté nO 70 du 22 janvier 1929 règlementant les opéra~ 

tions des bureaux de postes, télégraphes et téléphones gérés 

par les gares du chemin de fer du Togo; 


Sur la proposition du chef du service du chemin de fer et du 

chef de service des postes et télégraphes; 


Sous rés~rve d'approbation cn conseil d'administration; 


,ARRETE: 

AR.TICLE PREMIÉR. - Une agence postale est ouvert)" 

à la gare d'Akaba à compter du 1 cr mai 1934. . 


ART. 2, - Le chef de gare de la localité est nomn'té' 
gérant de l'agence postale qui sera ouverte : Il' 

10 _ Aux communications téléphoniques officielles; . 
20 - Aux communicatio.ns télégraphiques officielles 

et privées; 
3° - Aux correspondanées ordinaires et recomman­

dées qu'elles soient officielles ou privées; 
40 :...- A la vente des timbres-poste. 

ART. 3. - Le présent arrêté sera enregistré, cOmmu­
niqué et publié partout où b~soin sera. . 

Lomé, le. 20 avril 1934 . 

. L PËTRE. 

Approuvé qt séanc~ du conseil d'administration' du 
21 avril 1934. 

Personnel indigène de l'enseignement privé.. 
ARRETE No 212 exceptant le personnel illdigène de 

t'ellseigllelllet/.t privé de l'application de l'arrêté 
/1." 70 du 31 iflllvier 1934 . 

LE GOUVElINEüR OES COLONIES, 
CHEVALIER DE LA LtcaoN n'HONNEUR, 

COMMISSAIRE OE LA RÉPUBLIQUE P. 1., 
~ . 

Vu le décret du 23 mars 192i déterminant les attrïbutîo!1s 
et les pouvoirs ,du CommÎ!;save de la République au Togo; 

Vu l'arrêté du 31 janvier 1934 fixant à nouveau les soldes 
des personnels indigènes des cadres locaux; 

Vu l'arrêté du 27 odobre 1933 réorganÎsant l'enseigne'ment 
privé au Tego; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. Les dispositions de l'arrêté 
nO 70 du 31 janvier 1934, fixant à nouveau les soldes 
des cadres du service de l'enseignement' ne seront pas 
applicables aux moniteurs de l'enseignement privé par 
dérogation à l'aride 9, paragraphe 2 de l'arrêté nO 670 
du 27 octobre 1933. La subvention allouée aux missions 
continuera à être calculée sur le montant des soldes 
prévues par l'arrêté du 23 juin 1928. 

ART. 2. Le présent arrêté sera enregistré, commu­
niqué et publié partout où besQin sera. 

. Lomé, le 21 avril 1934. 

L PËTRE. 

Cession des objets de vannerie 

ARRETE No 216 fixant le prix rie cessiOll des obi!!!s 
de vaunen:e confectio/lnés' lÜ//" la main d'u:llvre 
pénale.' . 

• '.< LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CtlEVALfER DE LA LÉGION ri'HON~Ell~, 

COMMISSAIRE OE LA RÉPUBLIQUE P. 1., 

Vu ,le décret du 23 mars 1921 déterminant les attribuUon~ 
et les pouvoirs du Commissatl'e de la République au Togo; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur ie~·,régime financier 
des colonies; 

Sur la proposition du commandant du cercle de Lomé; 
Le conseil d'administration ente~du; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Les prix à payer· pour les 
cessions aux différents services d'objets de vannerie 
confectionnés par la main d'œuvre pénale sont fixés 
ainsi qu'il suit : 

http:communicatio.ns



